
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
(Nouvelle partie Législative) 

Chapitre 1 : Conditions d'exercice 

 

Article L4131-1 

   Les diplômes, certificats et titres exigés en application du 1º de l'article L. 4111-1 sont 
pour l'exercice de la profession de médecin : 
   1º Soit le diplôme français d'Etat de docteur en médecine ; 
   2º Soit, si l'intéressé est ressortissant d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen : 
   a) Un diplôme, certificat ou autre titre de médecin délivré par l'un des ces Etats et 
figurant sur une liste établie conformément aux obligations communautaires ou à celles 
résultant de l'accord sur l'Espace économique européen, par arrêté des ministres chargés 
de l'enseignement supérieur et de la santé ; 
   b) Tout autre diplôme, certificat ou autre titre de médecin délivré par un Etat, membre 
ou partie, sanctionnant une formation de médecin acquise dans cet Etat et commencée 
avant le 20 décembre 1976, s'il est accompagné d'une attestation de cet Etat certifiant 
que le titulaire du diplôme, certificat ou titre s'est consacré de façon effective et licite 
aux activités de médecin pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq 
années précédant la délivrance de l'attestation. 
   Lorsque ce diplôme a été obtenu dans les conditions définies à l'article L. 632-4 du 
code de l'éducation, il est complété par le document annexe mentionné au deuxième 
alinéa dudit article. 

 

Article L4131-2 

   Les étudiants en médecine, français ou ressortissants d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, et 
inscrits en troisième cycle des études médicales en France peuvent être autorisés à 
exercer la médecine, soit à titre de remplaçant d'un médecin, soit, en cas d'afflux 
exceptionnel de population dans une région déterminée, comme adjoint d'un médecin. 
   Les autorisations mentionnées à l'alinéa précédent sont délivrées par le représentant 
de l'Etat dans le département, après avis favorable du conseil départemental de l'ordre 
des médecins, et pour une durée limitée ; elles sont renouvelables dans les mêmes 
conditions. 
   Lorsque les besoins de la santé publique l'exigent, le ministre chargé de la santé peut, 
pendant un délai déterminé, par arrêté pris, sauf en cas d'extrême urgence, après avis 
des conseils de l'ordre intéressés, habiliter les représentants de l'Etat dans le 
département, à autoriser, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, l'exercice de 
la médecine par tout ou partie des étudiants ayant validé le deuxième cycle des études 
médicales. 
   Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national de l'ordre des 
médecins, fixe les conditions d'application des premier et deuxième alinéas du présent 
article, notamment le niveau d'études exigé selon la qualification du praticien remplacé, 



la durée maximale des autorisations et les conditions de leur prorogation. 

 

Article L4131-3 

   Les dispositions des chapitres Ier des titres Ier et III du présent livre ne portent pas 
atteinte aux dispositions transitoires contenues dans l'ordonnance nº 45-1748 du 
6 août 1945 relative à l'exercice de la médecine par des médecins étrangers. 

 

Article L4131-4 

   Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4111-1, des personnes de nationalité 
française ou étrangère ne remplissant pas les conditions définies par cet article peuvent, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement et de recherche, être autorisées 
individuellement par le ministre chargé de la santé à exercer temporairement la 
médecine dans un centre hospitalier universitaire ou dans un établissement de santé 
ayant passé convention avec un centre hospitalier universitaire, à condition qu'elles 
aient exercé ou qu'elles exercent des fonctions hospitalières et universitaires en qualité 
de médecin depuis au moins six ans. 
   Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4111-1, des personnes de nationalité 
française ou étrangère ne remplissant pas les conditions définies par cet article peuvent, 
en vue de compléter leur formation, être autorisées individuellement par le ministre 
chargé de la santé à exercer temporairement la médecine dans un centre hospitalier 
universitaire ou dans un établissement de santé ayant passé convention avec un centre 
hospitalier universitaire, à condition qu'elles justifient de leur qualité de médecin et 
d'une fonction hospitalière et universitaire au sein d'un établissement hospitalo-
universitaire, depuis au moins trois ans. 
   La durée maximum pour laquelle l'autorisation peut être accordée ainsi que les 
modalités selon lesquelles elle est délivrée sont fixées par décret. 

 

Article L4131-5 

   Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4111-1, le représentant de l'Etat dans la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon peut autoriser, par arrêté, un 
médecin de nationalité étrangère à exercer son activité dans la collectivité territoriale. 

 

Article L4131-6 

(Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 60 VIII Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles : 
   1º Les étudiants de nationalité étrangère peuvent s'inscrire dans les unités de 
formation et de recherche de médecine ou de chirurgie dentaire en vue de l'obtention du 
diplôme d'Etat ; 



   2º Les titulaires d'un diplôme étranger de médecin ou de chirurgien-dentiste 
permettant d'exercer dans le pays de délivrance, les titulaires d'un diplôme français 
d'université afférent à ces disciplines et les titulaires d'un diplôme étranger de sage-
femme peuvent postuler les diplômes français d'Etat correspondants ; 
   3º Les ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne, de la 
principauté d'Andorre ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, 
titulaires d'un diplôme obtenu dans l'un de ces Etats, autre que ceux définis à 
l'article L. 4131-1 peuvent être autorisés à exercer la médecine en France. 
 

Article L4131-7 

   Les étudiants de troisième cycle de médecine générale peuvent être autorisés à 
effectuer une partie de leurs stages pratiques auprès de praticiens généralistes agréés, 
dans des conditions fixées par décret.  

  
 


